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Circulaire du Secrétaire général

[Annulée et remplacée par la circulaire ST/SGB/2006/6]



Déclarations de situation financière et déclarations d’intérêts


Aux fins de l’application de l’alinéa n) de l’article 1.2 du Statut du personnel et de l’alinéa o) de la disposition 101.2 du Règlement du personnel, et conformément au paragraphe 10 de la résolution 52/252 de l’Assemblée générale, le Secrétaire général promulgue ce qui suit :



Section 1



Obligation de produire une déclaration de situation financière
ou une déclaration d’intérêts



Déclaration de situation financière

1.1
Sont tenus de présenter une déclaration de situation financière les fonctionnaires suivants :


a)
Tous les fonctionnaires ayant le rang de sous-secrétaire général ou un rang supérieur;


b)
Tous les fonctionnaires chargés des achats, ou qui ont pour fonctions principales l’achat de biens ou de services pour le compte de l’Organisation des Nations Unies;


c)
Tous les fonctionnaires dont les fonctions principales ont trait au placement des avoirs de l’Organisation des Nations Unies, de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies ou de tout compte dont l’Organisation des Nations Unies a la garde ou responsabilité fiduciaire.



Déclaration d’intérêts

1.2
Les fonctionnaires engagés en vertu d’un contrat-cadre, d’un contrat prévoyant une rémunération de 1 dollar par an ou d’un contrat de courte durée, qui exercent les fonctions visées à la section 1.1 ci-dessus, sont tenus de présenter une déclaration d’intérêts en lieu et place d’une déclaration de situation financière.



Section 2



Contenu de la déclaration de situation financière
concernant les fonctionnaires


Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.1 doivent communiquer les renseignements ci-après concernant leur propre situation financière :


a)
Les éléments de patrimoine dont la valeur de marché unitaire est égale ou supérieure à 10 000 dollars des États-Unis, ou à l’équivalent de ce montant dans une autre monnaie au taux de change opérationnel. Font notamment partie des éléments à déclarer les actions, les obligations, les parts de fonds communs de placement et les biens immobiliers. Les biens personnels
 ne doivent être déclarés que s’ils sont détenus à titre de placement ou à des fins commerciales;


b)
Les revenus perçus au cours de la période considérée provenant de sources autres que l’Organisation des Nations Unies, notamment les revenus des placements visés à l’alinéa a) ci-dessus, tout bénéfice d’un montant supérieur à 10 000 dollars réalisé sur la vente de biens personnels détenus à titre de placement ou à des fins commerciales, tout type de rémunération différée reçue d’un ancien employeur (à l’exclusion des prestations de retraite perçues au titre d’une période d’emploi antérieure à l’Organisation des Nations Unies), et tout titre de participation dans des sociétés de personnes dont l’intéressé a été l’employé, si le montant total de ces revenus est supérieur à 10 000 dollars pour la période considérée;


c)
Toute prestation complémentaire, directe ou indirecte, venant s’ajouter aux émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies, y compris la fourniture d’un logement gratuit ou subventionné, et tout don, indemnité journalière, remboursement, paiement de frais de loisir ou de voyage, faveur, avantage, rémunération ou contribution en nature provenant de tout gouvernement ou organisme gouvernemental, ou de toute source autre que l’Organisation des Nations Unies
, dont la valeur totale est égale ou supérieure à 250 dollars des États-Unis pour l’année considérée, autre que les prestations pour charges de famille prévues par la législation nationale, le remboursement de frais de voyage et le versement d’indemnités de subsistance au titre d’activités extérieures autorisées et l’hébergement approuvé par l’Organisation des Nations Unies pour son personnel. Il n’y a pas lieu de déclarer les dons reçus de membres de la famille;


d)
Les dettes dont le montant est supérieur à 50 000 dollars des États-Unis à l’égard de tout créancier, y compris les hypothèques sur la résidence principale et/ou secondaire du fonctionnaire et les sommes dues à un ex-conjoint. Il n’y a pas lieu de déclarer les dettes à l’égard du père, de la mère, d’un frère ou d’une soeur ou d’un enfant à charge;


e)
L’exercice d’une fonction de dirigeant ou de décideur dans toute entité ne faisant pas partie du système des Nations Unies (y compris l’appartenance à des conseils d’administration d’entreprises privées);


f)
La participation à toute autre activité pouvant influer sur l’objectivité ou l’indépendance du fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions à l’Organisation des Nations Unies ou porter atteinte de quelque manière que ce soit à l’image ou à la réputation de l’Organisation.



Section 3



Contenu de la déclaration de situation financière
concernant les enfants à charge

3.1
Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.1 doivent communiquer les renseignements ci-après concernant la situation financière de leurs enfants à charge, tels que définis par le Règlement du personnel :


a)
Les éléments de patrimoine dont la valeur de marché unitaire est égale ou supérieure à 10 000 dollars des États-Unis, ou à l’équivalent de ce montant dans une autre monnaie au taux de change opérationnel. Font notamment partie des éléments à déclarer les actions, les obligations, les parts de fonds communs de placement et les biens immobiliers. Les biens personnels1 ne doivent être déclarés que s’ils sont détenus à titre de placement ou à des fins commerciales;


b)
Tout transfert de biens ou d’éléments de patrimoine d’une valeur supérieure à 10 000 dollars effectué au bénéfice d’un enfant à charge par le fonctionnaire ou de toute autre source, à l’exclusion des biens légués à l’enfant à charge par testament, des polices d’assurance-vie souscrites à son profit ou des transferts effectués en vertu d’une décision de justice;


c)
Les revenus de la période considérée tirés d’autres sources, si leur montant total est supérieur à 10 000 dollars des États-Unis, y compris les revenus des placements visés à l’alinéa a) ci-dessus et tout bénéfice d’un montant supérieur à 10 000 dollars réalisé sur la vente de biens personnels détenus à titre de placement ou à des fins commerciales.



Section 4



Contenu de la déclaration de situation financière concernant le conjoint

4.1
Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.1 doivent communiquer les renseignements ci-après concernant la situation financière de leur conjoint :


a)
Tout transfert, au cours de la période considérée, de biens ou d’éléments de patrimoine d’une valeur supérieure à 10 000 dollars effectué au bénéfice de son conjoint par le fonctionnaire ou de toute autre source, à l’exclusion des biens légués au conjoint par testament, des polices d’assurance-vie souscrites à son profit ou des transferts effectués en vertu d’une décision de justice;


b)
Les intérêts détenus par le conjoint dans toute entité avec laquelle le fonctionnaire pourrait être amené, directement ou indirectement, à entrer en relation pour le compte de l’Organisation, ou dans toute entité qui aurait des intérêts commerciaux liés aux activités de l’Organisation ou qui interviendrait dans un secteur d’activité dans lequel opère également l’Organisation, ou toute collaboration du conjoint avec de telles entités.

4.2
Aux fins de la présente circulaire, le terme conjoint s’entend des personnes dont le statut personnel ouvre droit au versement des prestations prévues à ce titre par l’Organisation des Nations Unies.



Section 5



Contenu de la déclaration d’intérêts


Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.2 doivent communiquer les renseignements ci-après :


a)
Les intérêts détenus par le fonctionnaire, par son conjoint ou par son ou ses enfants à charge, dans toute entité avec laquelle le fonctionnaire pourrait être amené, directement ou indirectement, à entrer en relation pour le compte de l’Organisation, ou dans toute entité qui aurait des intérêts commerciaux liés aux activités de l’Organisation ou qui interviendrait dans un secteur d’activité dans lequel opère également l’Organisation, ou toute collaboration des personnes susmentionnées avec de telles entités;


b)
L’exercice par le fontionnaire d’une fonction de dirigeant ou de décideur dans toute entité ne faisant pas partie du système des Nations Unies (y compris l’appartenance à des conseils d’administration d’entreprises privées);


c)
La participation actuelle ou passée du fonctionnaire à toute autre activité pouvant influer sur son objectivité ou son indépendance dans l’exécution même des fonctions pour lesquelles il a été engagé par l’Organisation, ou porter atteinte de quelque manière que ce soit à l’image de l’Organisation.



Section 6



Date à retenir pour les évaluations


Aux fins des déclarations visées par la présente circulaire, la valeur à indiquer est la valeur à la date de la déclaration.



Section 7



Formulaires


Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.1 ci-dessus remplissent le formulaire « Déclaration de situation financière ». Les fonctionnaires tenus de produire la déclaration visée à la section 1.2 ci-dessus remplissent le formulaire « Déclaration d’intérêts ». Les intéressés peuvent se procurer ces formulaires sur l’intranet de l’Organisation ou auprès du Bureau de la gestion des ressources humaines.



Section 8



Présentation des déclarations

8.1
La première déclaration de situation financière visée à la section 1.1, ou déclaration d’intérêts visée à la section 1.2, est présentée au Secrétaire général avant l’engagement initial ou la prise de fonctions de l’intéressé. Elle porte sur la période de 12 mois précédant immédiatement l’engagement initial et constitue une condition du recrutement. Une déclaration de situation financière ou d’intérêts est ensuite présentée chaque année au Secrétaire général, le 28 février au plus tard, au titre de la période allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année précédente.

8.2
Les déclarations de situation financière et déclarations d’intérêts sont conservées dans un lieu sûr désigné par le Secrétaire général.



Section 9



Confidentialité


Les déclarations de situation financière et déclarations d’intérêts sont confidentielles. Seuls le Secrétaire général et la personne qu’il a expressément habilitée par écrit à cet effet peuvent les utiliser.



Section 10



Entrée en vigueur

10.1
La circulaire du Secrétaire général ST/SGB/1999/3 est abrogée.

10.2
La présente circulaire entre en vigueur le 1er décembre 2005.

Le Secrétaire général
(Signé) Kofi A. Annan

	� 	Tels que véhicules automobiles, bétail, mobilier, tapis, bijoux ou œuvres d’art.


	� 	L’attention des fonctionnaires est appelée sur les alinéas j), k) et l) de l’article 1.2 du Statut du personnel concernant l’acceptation de distinctions honorifiques, de dons ou de rémunérations de sources gouvernementales ou non gouvernementales.
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